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Conseil national 
24.3919 Mo. Poggia Mauro, 
MCG. 
Assurance complémentaire 
d’hospitalisation. Garantir le 
libre choix des assurés 
Conseil national : 8 décembre 2025 

La LCA devrait être modifiée afin de garantir aux assurés au bénéfice d’une 
assurance complémentaire d’hospitalisation : 
 
1. Une information individuelle de l’assuré par l’assureur lors du retrait de la 
liste des hôpitaux reconnus, d’un établissement hospitalier admis lors de la 
conclusion du contrat, et situé dans le canton de domicile de l’assuré. 
2. La prise en charge minimale, lors du retrait d’un hôpital de la liste des 
établissements reconnus, des coûts qui auraient été assumés par l’assureur 
pour l’hospitalisation et les soins auprès d’un établissement reconnu proche 
du domicile de l’assuré. 
 
Lors de la session d’été 2025, le Conseil des Etats a adopté le premier point 
et refusé le second. Par conséquent, le Conseil national ne se positionne dès 
lors que sur l’obligation élargie d’information. 
 

 
20.490 Iv. pa. Hurni Baptiste, 
PSS. 
Industrie pharmaceutique et 
médecine. Plus de 
transparence ! 
Conseil national : 19 décembre 
2025 

Cette initiative demande que les médecins et les hôpitaux doivent déclarer 
leurs liens d’intérêts. 
 
Comme les deux commissions compétentes ont adopté cette initiative 
parlementaire, un projet de mise en œuvre a été mis en consultation. 
 
Lors de sa séance du 28 août 2025, la CSSS-N a proposé, par 15 voix 
contre 9, de classer l’initiative parlementaire. Une minorité a proposé de ne 
pas classer l’initiative. La majorité de la commission relève que le projet est 
rejeté par une nette majorité des participants à la consultation, en particulier 
par les fournisseurs de prestations, qui sont les premiers concernés. 
 

Recommandation : Refuser (suivre la CSSS-N) 
 L’assureur doit déjà aujourd’hui informer de manière compréhensible 

les preneurs d’assurance, avant la conclusion du contrat, sur le 

contenu essentiel de celui-ci. 

 Les informations sur les hôpitaux dont les prestations sont 

entièrement, partiellement ou non remboursées sont continuellement 

mises à jour, publiées ou consultables auprès de l’assureur. 

 Lors d’un séjour hospitalier, une garantie de prise en charge des 

coûts doit généralement être obtenue auprès de l’assureur avant une 

intervention médicale. 

 Une obligation légale supplémentaire et individuelle d’information des 

preneurs d’assurance sur les modifications des listes hospitalières 

irait, comme l’a indiqué le Conseil fédéral dans sa prise de position du 

6 novembre 2024, au-delà des obligations contractuelles actuelles et 

ne semble pas proportionnée. 

 Ces coûts supplémentaires seront finalement financés par les 

assurés. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243919
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20200490
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(suite) 
20.490 Iv. pa. Hurni Baptiste, 
PSS. 
Industrie pharmaceutique et 
médecine. Plus de 
transparence ! 
Conseil national : 19 décembre 
2025 

 

 
23.4392 Mo. Roduit Benjamin, 
Le Centre. 
De la transparence dans les 
tarifs des EMS 
Conseil national : Intervention du 
DFI 

Le cadre légal doit être adapté afin de préciser la méthodologie sur laquelle 
se fonde l’évaluation des forfaits pour les soins dans les EMS et qu’elle soit 
rendue publique. 
 

 

 

Recommandation : Adopter 
 Actuellement, plusieurs systèmes sont utilisés pour évaluer les soins 

requis dans les EMS. Toutefois, ces systèmes évaluent de manière 

différente les soins requis. Pour un même cas, le nombre de minutes 

de soins calculé varie, entraînant des écarts significatifs dans le 

financement. 

 Un projet d’harmonisation est en cours depuis plusieurs années. 

Cependant, aucun progrès concret n’a été réalisé jusqu’à présent, ce 

qui signifie que les différences persistent. La volonté des partenaires 

d’aboutir à un compromis semble faire défaut. 

 Une uniformisation garantirait que les soins requis de tous les 

résidents des EMS soient évalués selon les mêmes critères, 

indépendamment de leur lieu de résidence et permettrait ainsi un 

financement équitable de leurs prestations. Elle faciliterait également 

la comparaison des données entre établissements et cantons, et 

renforcerait la transparence. 

 L’introduction d’un financement uniforme des prestations de santé 

(EFAS) a été acceptée par le peuple. Cette modification prévoit 

notamment que les coûts des soins de longue durée soient 

totalement intégrés dans les coûts de l’AOS. Dans ce contexte, il est 

essentiel que l’évaluation des besoins soit réalisée de manière 

uniforme à l’échelle nationale. 

Recommandation : Refuser le classement (suivre la 

minorité) 
 Les liens d’intérêt peuvent constituer une incitation claire à des soins 

inappropriés et excessifs. 

 La transparence en la matière ne serait pas seulement dans l’intérêt 

des payeurs de primes, mais aussi dans celui des patients, qui 

supportent le risque principal en cas de traitement inutile ou erroné. 

 Il est compréhensible que les prestataires de soins s’opposent à 

cette proposition, car elle entraînera une charge administrative 

supplémentaire. Toutefois, la sécurité des patients demeure une 

priorité. Par ailleurs, des mesures doivent être mises en place pour 

réduire les soins inutiles et superflus. Cette initiative parlementaire 

devrait dès lors être mise en œuvre. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20200490
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234392
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Conseil des Etats 
23.039 OCF. 
Loi fédérale sur le système 
national de consultation des 
adresses des personnes 
physiques (loi sur le service 
national des adresses, LSAdr) 
Conseil des Etats : 8 décembre 
2025 

La loi sur le service des adresses crée les bases légales requises pour mettre 
en place et exploiter un service national des adresses. 
 
Comme les assureurs-maladie sont habilités à utiliser le numéro AVS de 
manière systématique, ils bénéficieront d’un droit d’accès.  
 
Les deux conseils ont traité ce projet. L’élimination des divergences débute. 
 
Art. 9 al. 1bis Restrictions d’accès : Cette divergence a été créée par le 
Conseil national. Elle requiert la primauté du droit cantonal lors de la 
transmission de données. Cette disposition compliquerait à l’excès la mise 
en œuvre du financement uniforme des prestations de santé (EFAS), puisque 
les assureurs-maladie ne pourraient plus dans tous les cas avoir accès à 
l’adresse de domicile des assurés. Pour des raisons d’efficacité, il est 
essentiel que les assureurs-maladie disposent, dans le cadre d’EFAS, de ces 
informations afin de pouvoir effectuer, avec les cantons, la synchronisation 
des données concernant le canton de domicile. Le Groupe Mutuel soutient 
ainsi la recommandation de la CIP-E de biffer cette proposition. 
 
Art. 14 Financement du service national des adresses : Les 
assureurs-maladie devraient être exemptés du paiement de l’émolument. En 
effet, conformément à l’art. 32 LPGA, ils sont autorisés à obtenir ces 
informations gratuitement de la Confédération, des cantons, des districts, 
des circonscriptions et des communes dans le cadre de l’assistance 
administrative. 
 

 

Recommandations 

 Pas de primauté du droit cantonal lors de la 

transmission de données 

 Exemption des assureurs-maladie du paiement de 

l’émolument 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230039
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25.4379 Mo. Wasserfallen 
Flavia, PSS. 
Pas d’augmentations du prix 
des médicaments en raison du 
conflit douanier avec les 
États-Unis 
Conseil des Etats : 8 décembre 
2025 

Le Conseil fédéral est chargé de renoncer à des augmentations du prix des 
médicaments dans le cadre du conflit douanier avec les États-Unis et de 
mettre en œuvre intégralement et sans délai le 2ème volet de mesures visant à 
maîtriser les coûts. 
 

 
25.4275 Mo. Graf Maya, PES. 
Promouvoir les soins 
ambulatoires en réduisant la 
contribution du patient dans 
ce domaine 
Conseil des Etats : 8 décembre 
2025 

Cette motion charge le Conseil fédéral de présenter au Parlement un projet 
de modification législative qui abaisse de 20 à 10% la contribution du patient 
dans le domaine des soins ambulatoires. 
 

 

Recommandation : Adopter 
 Le 2ème paquet de mesures visant à freiner les coûts doit être mis en 

œuvre intégralement et le plus rapidement possible. Il est essentiel 

d’introduire rapidement les mesures de réduction des coûts pour les 

médicaments générant un chiffre d’affaires important. 

 Les prix de fabrique actuels des médicaments ont été comparés à 

ceux pratiqués dans les pays européens (analyse annuelle de 

santésuisse et interpharma). Selon les résultats publiés en mai 2024, 

le niveau des prix des médicaments protégés par brevet est en 

moyenne 8,9% plus bas à l’étranger qu’en Suisse. Les médicaments 

originaux dont le brevet a expiré coûtent 14,3% de moins. Les écarts 

de prix sont, comme depuis des années, particulièrement marqués 

pour les génériques et les biosimilaires : à l’étranger, les génériques 

sont environ deux fois moins chers (45,3% de moins) et les 

biosimilaires coûtent 29,9% de moins. Les prix des médicaments 

sont donc déjà aujourd’hui trop élevés en Suisse.  

Recommandation : Refuser 
  La participation des patients a été fixée délibérément dans le cadre 

du nouveau financement des soins. Une réduction de la contribution 

des patients dans les soins ambulatoires entraînerait une 

redistribution auprès des autres financeurs. 

 Une baisse de la participation aux coûts comporte le risque que les 

personnes accordent moins d’attention à leurs dépenses, ce qui 

pourrait générer une hausse inutile des coûts. 

 Conformément à la volonté du Parlement, la participation aux coûts 

devrait plutôt être augmentée. Une motion en ce sens a récemment 

été transmise au Conseil fédéral. Cette motion irait donc à l’encontre 

de cette volonté. 

 Par ailleurs, avec le cadre légal actuel, les cantons ont la possibilité 

de réduire ou même de supprimer la participation des assurés s’ils le 

souhaitent. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20254379
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20254379
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(suite) 
25.4275 Mo. Graf Maya, PES. 
Promouvoir les soins 
ambulatoires en réduisant la 
contribution du patient dans 
ce domaine 
Conseil des Etats : 8 décembre 
2025 

 

 
24.3736 Mo. Balmer Bettina, 
PLR. 
Stratégie nationale de 
prévention 2040 
Conseil des Etats : 15 décembre 
2025 

Le Conseil fédéral est chargé d’élaborer une stratégie globale pour la 
promotion de la santé et la prévention à l’horizon 2040. 
 

 

25.4188 Mo. Schmid Martin, 
PLR. 
Garantir la sécurité de 
l’approvisionnement et un 
accès rapide aux médicaments 
innovants 
Conseil des Etats : 15 décembre 
2025 

Le cadre légal doit être adapté de sorte que les patients aient un accès 
rapide aux dernières innovations et à un large éventail de médicaments en 
Suisse. 
 

 

 Enfin, selon un communiqué de presse de l’OFS du 11 novembre 

2025, les services d’aide et de soins à domicile ont assuré en 2024 un 

total de 25,6 millions d’heures de soins, soit une hausse de 10,2 % 

par rapport à 2023. La participation des assurés ne constitue donc 

pas un obstacle majeur. 

Recommandation : Refuser 
 Le Parlement a déjà pris certaines mesures dans le cadre du 2ème 

paquet de mesures pour limiter les coûts AOS. Ce projet, adopté au 

printemps de cette année, prévoit, sous certaines conditions, un 

remboursement à un prix provisoire dès la reconnaissance par 

SwissMedic (art. 52d LAMal). Le Conseil fédéral doit maintenant 

mettre en vigueur cette proposition. 

 Par ailleurs, des régimes spécifiques (Art. 71a–c OAMal) permettent 

déjà maintenant des remboursements dans des cas justifiés. Cette 

mesure permet de limiter les dépenses tout en garantissant un accès 

aux traitements essentiels. 

 Un accès généralisé et rapide pourrait conduire à ce que les patients 

reçoivent des produits coûteux sans gain thérapeutique réel. De plus, 

ceci réduirait le temps disponible pour évaluer la sécurité et 

l’efficacité des médicaments. Elle pourrait donc avoir un effet négatif 

pour la sécurité et la qualité. 

Recommandation : Adopter (suivre la CSSS-E et le 

Conseil national) 
 De notre point de vue, la prévention devrait être renforcée. 

 Le système de santé suisse se concentre actuellement principalement 

sur le traitement des maladies, c’est-à-dire sur les prestations liées au 

diagnostic ou au traitement d’une maladie et de ses conséquences. Il 

conviendrait toutefois d’investir davantage de moyens dans la 

prévention, qui contribue à éviter ou réduire l’apparition des maladies 

(diminution de la prévalence). 

 Il est cependant essentiel de s’appuyer dès le départ sur des 

indicateurs et des analyses d’efficacité fiables.  

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20254379
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243736
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20254188
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25.063 OCF. 
Programme d’allégement 
budgétaire 2027 de la 
Confédération 
Conseil des Etats : 17 et 18 
décembre 2025 

Le Conseil fédéral a adopté, lors de sa séance du 19 septembre 2025, le 
message relatif au paquet d’allègement 27 pour le budget fédéral. Selon lui, 
ce paquet est nécessaire afin de rétablir, dans les années à venir, l’équilibre 
entre les recettes et les dépenses de la Confédération. 
 
Parmi les mesures prévues figure une imposition plus élevée des retraits en 
capital des 2ème et 3ème piliers. 
 

 

 

Recommandation : Refuser l’augmentation de 

l’imposition des retraits en capital (suivre la CSSS-E) 
 La Confédération a reçu le mandat constitutionnel de garantir une 

prévoyance vieillesse, survivants et invalidité suffisante et durable, 

reposant sur le système des trois piliers. Une augmentation massive 

de l’imposition des prestations en capital issues des 2ème et 3ème 

piliers contredit ce mandat constitutionnel. 

 Un durcissement inattendu de la fiscalité, motivé uniquement par des 

considérations budgétaires, pourrait inciter les personnes concernées 

à renoncer à des investissements futurs dans le pilier 3a, à ne pas 

effectuer de rachats dans le 2ème pilier ou même – dans le cadre des 

possibilités légales – à retirer les avoirs de prévoyance avant l’entrée 

en vigueur de la mesure. 

 La mesure fiscale envisagée pourrait également avoir des 

répercussions sur le marché du travail. Les assurés proches de l’âge 

de la retraite pourraient être tentés d’anticiper leur départ de la vie 

active afin d’échapper à une imposition plus élevée. 

 Le Groupe Mutuel estime par conséquent que la mesure prévue 

visant à renforcer l’imposition des prestations en capital des 2ème et 

3ème piliers est contre-productive et met en péril la stabilité du 

système des trois piliers ainsi que l’équilibre du marché du travail. Elle 

devrait par conséquent être rejetée. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250063
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